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Une réalisation du 
Pôle Provincial Gestion Intégrée des Cours d’Eau

Au cœur
     de votre quotidien

Sur les cours d’eau non navigables (1ère, 2ème et 3ème catégorie)...

A SAVOIR !
ART.D.40 DU CODE DE L’EAU 

http://environnement.wallonie.be/legis/Codeenvironnement/codeeaucoordonneD.htm

En Wallonie, le lit mineur des rivières relève du domaine public (excepté les cours d’eau non classés).

Une autorisation domaniale est requise pour tous travaux portant sur toutes modifications dans, sous ou 
au-dessus du lit mineur des cours d’eau non navigables, telles que l’approfondissement, l’élargissement, 
la rectification, la modification du tracé naturel du cours d’eau. 

Une autorisation domaniale est requise également pour toute création ou modification d’un ouvrage 
dans le lit mineur d’un cours d’eau non navigable, tel que 

- la réparation d’un pont, 
- la pose d’une passerelle, 
- la réparation/création d’un mur de soutènement, 
- la pose d’une canalisation de rejet d’eau (trop –plein d’eaux pluviales ou usées épurées), 
- les prises d’eau et remises d’eau en pour l’alimentation de mares et étangs, 
- la pose d’une centrale hydroélectrique ou d’une vanne, 
- etc. 

POUR RAPPEL, LA CANALISATION DES COURS D’EAU EST STRICTEMENT INTERDITE. 

La suppression ou la création d’un cours d’eau est également soumise à autorisation.

Aucune intervention ne peut avoir lieu dans le cours d’eau aussi longtemps que le gestionnaire n’a pas 
remis sa décision sous peine d’infraction.

Les frais des travaux sont entièrement à charge du demandeur.

Le gestionnaire peut accorder son autorisation domaniale sous la forme d’un acte unilatéral (toujours 
accordée à titre précaire) ou sous celle d’un contrat, pour une durée déterminée ou indéterminée.

Le gestionnaire a 120 jours, à partir du premier jour suivant la réception de la demande complète, pour 
envoyer sa décision au demandeur, ainsi qu’à chaque instance consultée. Si elle n’est pas délivrée dans 
le délai imparti, elle est réputée refusée.

La demande d’autorisation est une procédure distincte des permis d’urbanisme, permis 
d’environnement ou permis unique. Elle ne dispense pas de respecter les autres législations et 
réglementations en vigueur (eaux, déchets, sols, conservation de la nature, ...)
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©Cellule Cours d’eau

Sur les cours d’eau non classés......

Toute modification du relief des berges d’un cours d’eau non classé, tout déplacement du ruisseau, toute 
pose de passerelle, de tuyaux, d’enrochements,... sont des travaux soumis à l’obtention préalable d’un 
permis d’urbanisme (CoDT, articles D.IV.4 (1° et 9°) et R.IV.4-3).

Seuls les travaux d’entretien du ruisseau ne sont pas soumis à une autorisation préalable.

Par ailleurs, tout riverain d’un cours d’eau non classé doit également veiller au respect du Code civil, et 
plus spécifiquement son article 3.129 : 
(...) Les fonds inférieurs doivent recevoir les eaux naturelles, et autres matières charriées par celles-ci, 
en provenance des fonds supérieurs. Le titulaire d’un fonds inférieur ne peut réaliser aucun ouvrage qui 
entrave cet écoulement.

Contact :
Le service Gestion intégrée des cours d’eau fait partie du Service Technique et du Territoire & 
de la Transition (ST³P) – Boîte postale 50000 – 5000 Namur -  tél. 081/77 51 60

https://www.province.namur.be/cours_d_eau • service.technique@province.namur.be
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